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Le Groupe Gassmann a décidé  
de déposer un recours auprès  
du Tribunal administratif fédé- 
ral (TAF) après la décision, la se- 
maine dernière, du Département  
fédéral de l’environnement, des  
transports, de l’énergie et de la  
communication (DETEC) de reti- 
rer à TeleBielingue sa concession  
dès le 1er janvier 2026.

Installée depuis 26 ans dans  
le paysage audiovisuel du See- 
land, la chaîne est la seule bi- 
lingue de la région. Pour Gass- 
mann Media, ce retrait consti- 
tue une menace directe pour la  
diversité médiatique locale et  
une atteinte à l’identité linguis- 
tique. Dans un communiqué, le  
groupe souligne que Canal Al- 
pha, propriété de Mystik SA, à  
Neuchâtel, est déjà en concur- 
rence directe avec TeleBielingue  
en raison de la proximité géo- 
graphique. Si la concession était  
attribuée à Canal B – égale- 
ment portée par Mystik SA –,  
le public biennois se verrait  
proposer un second programme  
issu du même groupe. Tele- 
Bielingue, en revanche, dispa- 
raîtrait. Interview de Nicoletta  
Cimmino, directrice éditoriale  
du Groupe Gassmann.

Nicoletta Cimmino, le Conseil  
d'administration et la direc- 
tion du Groupe Gassmann 
ont à nouveau décidé de faire 
recours contre la décision 
du DETEC. Pourquoi?
Nous sommes d'avis que le 
DETEC n'a examiné que super- 
ficiellement la question d'un  
plus grand enrichissement de  
la diversité des médias et  
n'a pas tenu compte d'aspects 
pertinents.

Quelles sont vos chances 
devant le Tribunal 
administratif fédéral?
Si nous ne les estimions pas  
réelles, nous ne ferions certai- 
nement pas recours.

Le TAF a déjà constaté que  
les deux demandes de conces- 
sion étaient équivalentes. 
La seule question en suspens  
est de savoir quel fournis- 
seur apporte la plus grande  
contribution à la diversité des 
médias. Vous critiquez le fait  
que le DETEC réponde mal  
à cette question. Comment 
argumentez‑vous?
La partie adverse dit que le  
Groupe Gassmann dispose d'un  
monopole. Nous pensons que  
c'est une invention de la société  
neuchâteloise Mystik SA, notre  
concurrente. Nous n'avons pas  
de monopole. Nous sommes au  
contraire l'une des rares entre- 
prises de médias régionales en- 
core indépendantes qui existent  
encore. Dans toute la Suisse,  
mais en particulier dans notre  
région. TeleBielingue, qui dif- 
fuse avec succès depuis 26 ans,  
en fait partie.

Si l'on nous retire cette té- 
lévision, on affaiblit une pe- 
tite maison d'édition qui dis- 
pose de différents canaux et  
qui, jusqu'à présent, a réussi à  
s'imposer face aux grands ac- 
teurs. Notamment Tamedia ou 
CH Media, qui sont aussi pré- 
sents dans notre région. On  
veut donner cette concession à  
un opérateur qui est déjà un  
concurrent aujourd'hui – Canal  
Alpha émet dans tout l'Arc ju- 
rassien – et qui, de surcroît, en  
possède déjà une. C'est l'opposé  
de ce que souhaite le DETEC, à  
savoir renforcer la diversité des  
médias régionaux.

Le fait est que, à l'exception  
de la participation de 50%  
dans Le Journal du Jura, les  
médias de la place biennoise  
appartiennent tous au Groupe  
Gassmann.
Il ne faut pas considérer uni- 
quement la ville de Bienne, mais  
l'ensemble de la zone de couver- 
ture de tous ces médias. Cette  
dernière s'étend de la frontière  
du canton de Soleure à celle du  
canton de Neuchâtel, du Jura  
bernois à l'orée de la ville de  
Berne. De nombreux autres mé- 
dias jouent également un rôle  
dans cette zone. L'Office fédéral  
de la communication (OFCOM)  
l'a d'ailleurs lui-même constaté  
dans une étude: il n'y avait pas de  
position dominante de la maison  
Gassmann dans cette région. Des  
médias comme la «Berner Zei- 
tung», le «Grenchner Tagblatt»,  
Radio 32, la «Solothurner Zei- 

tung», Telebärn, le «Quotidien Ju- 
rassien», «ArcInfo» et même Ca- 
nal Alpha sont tous actifs dans ce  
domaine. C'est un espace très hé- 
térogène et perméable.

Vous critiquez aussi le fait  
que le DETEC évalue mal  
la culture du bilinguisme, à  
Bienne. Qu'est‑ce qui vous fait  
dire cela?
Canal B prévoit de faire deux  
chaînes strictement séparées  
par langue. Cela ne rend pas  
justice au bilinguisme tel qu'il  
est vécu dans la région. Nous  
avons misé sur une télévision  
bilingue depuis 26 ans et esti- 
mons que cela reflète la spécifi- 
cité de la région.

Comment faut‑il interpréter  
le fait que le DETEC voit  
les choses autrement? Basé  
à Bienne, l'OFCOM devrait  

connaître les particularités  
du bilinguisme...
Je ne peux pas répondre à cette  
question.

Dans le communiqué 
de presse du Groupe 
Gassmann, on peut lire que 
«le Département du conseiller 
fédéral Albert Rösti veut à tout  
prix imposer le programme  
sœur de Canal Alpha, déjà 
subventionné». Pour quels 
motifs soupçonnez‑vous 
cela?
Nous constatons simplement  
que le TAF a conclu à l'équi- 
valence des dossiers, mais que  
le DETEC soulève maintenant,  
pour la deuxième fois en as- 
sez peu de temps, des questions 
d'équivalence, alors que ce 
n'était plus du tout l'objet de la  
procédure. Cela nous amène à  
nous poser quelques questions...

Vous dites que les dossiers  
ont été évalués de manière 
superficielle...
Nous sommes de cet avis, oui.

Espérez‑vous que ce recours  
vous fera gagner du temps?
Non, ce n'est vraiment pas une  
motivation. Nous déposons un  
recours parce que nous sommes  
convaincus d'avoir raison. Nous  
avons une concession transi- 
toire jusqu'à la fin de l'année,  
mais nous voulons nous battre,  
notamment pour les 40 colla- 
boratrices et collaborateurs de 
TeleBielingue.

Votre concurrent a fait savoir  
qu'il commencerait de toute  
façon à émettre à partir du  
1er janvier. Qu'est‑ce que cela  
signifie pour TeleBielingue 
et la maison Gassmann?
Nous ne faisons aucun com- 
mentaire à ce sujet.

Que se passera‑t‑il si le 
recours au TAF n'aboutit pas?
A l'heure actuelle, il est trop tôt  
pour en parler. La direction et  
le Conseil d'administration dis- 
cutent bien sûr de différentes  
stratégies, comme le fait toute  
entreprise sérieuse, en particu- 
lier dans l'environnement dyna- 
mique des médias. Mais ces stra- 
tégies ne sont pas publiques à ce  
stade, nous nous concentrons  
sur le recours.

Par le passé, le Conseil 
d'administration du Groupe  
a fait savoir qu'il souhai- 
tait continuer à proposer des  
images, même sans concession.  
Est‑ce toujours le cas?
Comme dit, nous nous concen- 
trons maintenant de toutes nos  
forces sur le recours.

Des discussions sont‑elles 
en cours en arrière‑plan 
avec Mystik SA concernant  
une éventuelle collaboration  
ou même une vente?
Non.

Quelles seraient les consé- 
quences d'une suppression de  
la concession pour le Groupe  
dans son ensemble?
Nous devrions certainement  
repenser certaines choses,  
nous positionner différemment.  
Mais, comme mentionné, nous  
n'en sommes pas encore là.

«Nous nous concentrons de toutes nos forces sur le recours», assure Nicoletta Cimmino. Matthias Käser

«Nous sommes 
convaincus d'avoir raison»

Médias Le Groupe Gassmann saisit 
le Tribunal administratif fédéral suite au 
retrait de la concession à TeleBielingue, 
soulignant des erreurs d'évaluation 
du Département fédéral de 
la communication. Interview 
de Nicoletta Cimmino, directrice 
éditoriale du Groupe.

Tobias Graden
Adaptation Dan Steiner

Deux points importants figu- 
raient à l'ordre du jour de  
l'assemblée communale du vil- 
lage de Nods de mercredi der- 
nier, qui a réuni un total de 
25 ayants droit à la salle  
du Battoir: l’externalisation du  
service électrique et la rénova- 
tion de la station transforma- 
trice du Marais.

A l’image de neuf autres  
communes réparties sur le can- 
ton du Jura et le Jura bernois,  
Nods dispose de son propre ré- 
seau électrique. Et elle en assure  
toute la gestion, ce qui repré- 
sente un coût important. Une  
proposition nommée «Charte  
25» est maintenant offerte à ces  
communes, afin de centraliser  

toute la gestion soit à Tramelan,  
soit à Saint-Imier, toutes deux  
offrant leurs services.

Michel Hirtzlin, chef des Ser- 
vices industriels de Delémont,  
bien au courant de la chose,  
a démontré tous les avantages  
qu’un tel changement peut ap- 
porter: créer des synergies à dix,  
plutôt que chacun pour soi et  

profiter de tarifs plus avanta- 
geux tant pour l’électricité que  
pour les futurs compteurs dits  
intelligents, entre autres.

Finances saines
Marc Chauvy, le nouveau  
responsable des finances de  
la Commune a présenté les  
chiffres. Un coût unique pour  
l’adhésion est fixé à 85'600 fr.  
Les frais de gestion annuels,  
pour leur part, se monteraient  
à 52'800 fr. Les neuf autres en- 
tités ont déjà adhéré à la Charte.  
Au vote, l’Assemblée a donné  
son accord par 24 oui, contre  
une abstention.

En outre, la station trans- 
formatrice du Marais est d’une  
importance capitale pour Nods,  
car elle fournit le courant né- 
cessaire au pompage de l’eau po- 
table, ainsi que des eaux usées.  
Elle est alimentée par une ligne  
de 16'000 volts. Or plusieurs élé- 
ments, notamment au niveau de  
la sécurité, ne sont plus aux  
normes. Une rénovation assez ur- 
gente est nécessaire. Elle requiert  
des dépenses de 112'400 fr. Les fi- 
nances communales étant saines,  
il ne serait pas nécessaire de re- 
courir à un emprunt. C’est donc à  
l’unanimité que le Législatif a ac- 
cepté cette demande de crédit. uk

Nods va adhérer à la Charte 25 
pour centraliser la gestion 
du service électrique. archives

Deux dossiers électriques approuvés
Nods L'Assemblée communale a accepté l'externalisation du service électrique 
et la rénovation de la station transformatrice du Marais.


